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 n° 293 592 du 1er septembre 2023 

dans l’affaire X I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. DEMOL 

Avenue des Expositions 8/A 

7000 MONS 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 janvier 2023, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision de refus de la demande de renouvellement de l’autorisation 

de séjour temporaire en qualité d’étudiant, prise le 7 décembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 9 août 2023. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. ROCHET loco Me M. DEMOL, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me L. RAUX loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé sur le territoire en 2021 muni d’un visa étudiant.  

  

1.2. Le 14 novembre 2022, le requérant a sollicité le renouvellement de sa carte de séjour. 

 

1.3 Le 7 décembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus d’une demande de 

renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiant, à l’égard du requérant. Cette 

décision, qui lui a été notifiée le 23 décembre 2022, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

 

 

 

 



  

 

 

X - Page 2 

 

« Base légale :  

Article 61/1/4 § 1or de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, « Le ministre ou son délégué met fin à l'autorisation de séjour en qualité 

d'étudiant ou refuse une demande de renouvellement d'une telle autorisation, introduite conformément à 

l'article 61/1/2, dans les cas suivants : 1° l'étudiant ne remplit plus les conditions requises, è l'exception 

de l'article 60, § 3, alinéa 1er, 7° et 8"; (...) Le ministre ou son délégué retire l'autorisation de séjour en 

qualité d'étudiant lorsque l'étudiant a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents 

faux ou falsifiés, ou lorsque celui-ci a recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux qui ont 

contribué à l'obtention du séjour. ». 

 

Motifs de fait :  

Dans le cadre de sa demande de renouvellement de titre de séjour, l’intéressé a produit une annexe 32 

datée du 07.11.2022 valable pour l’année académique 2022-2023 qui aurait été souscrite par un garant 

du nom de [R.A.] (NN [XXXX]). Toutefois, il ressort de l’analyse des documents joints à cette annexe que 

la composition de ménage dudit garant est fausse/falsifiée. En effet, selon le registre national, celui-ci n’a 

jamais résidé à l’adresse qui y est indiquée. Dès lors, l’annexe 32, (par ailleurs légalisée à Woluwe-Saint-

Pierre, alors que le présumé garant complète son adresse avec « Woluwe-Saint-Lambert »), et tous les 

documents portant cette adresse (fiches de salaire, contrat de travail, avertissement-extrait de rôle de 

l’exercice d'imposition des revenus 2020..), sont de facto faux/falsifiés. Par ailleurs, la consultation des 

données de la sécurité sociale révèle que ce garant n’a jamais travaillé pour l’employeur (Biofresh Belgium 

nv) mentionné sur les fiches de salaire destinées à prouver sa solvabilité, lesquelles indiquent d’ailleurs 

la même fausse adresse que la composition de ménage et l’annexe 32.  

 

Par conséquent, le titre de séjour temporaire de l’intéressé ne sera pas renouvelé.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de «  De la violation des articles 61/1/4 § 1, 61/1/5 et 62 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, 

du devoir de soin et minutie, du droit d’être entendu et de l’erreur manifeste d’appréciation ; ». 

 

2.2. Elle fait valoir que « l’article 61/1/4 § 1er de la loi sur les étrangers constitue la transposition de l’article 

21 de la directive 2016/801, lequel dispose que la demande de renouvellement est rejetée lorsque les 

autorisations ou les documents présentés ont été obtenus par des moyens frauduleux, falsifiés ou altérés 

d'une quelconque manière. Que la partie adverse ne soutient pas en terme de motivation que la partie 

requérante aurait obtenu les documents présentés par des moyens frauduleux, les auraient falsifiés ou 

altérés d’une quelconque manière. La partie requérante n’intervient à aucun moment dans la réalisation 

d’un engagement de prise en charge. Celui-ci est complété par le garant et apostillé par l’administration 

communale compétente. La partie requérante n’a commis aucun acte frauduleux et n’a modifié en aucune 

manière l’engagement de prise en charge remise par le garant.  Il n’est pas suffisant de constater le 

caractère frauduleux d’un document pour pouvoir faire application de l’article 61/1/4 § 1er, encore faut-il 

démontrer que la partie requérante les aurait obtenus par des moyens frauduleux, ce qui nécessite la 

démonstration d’un dol dans son chef. La motivation de la décision attaquée ne permet pas de démontrer 

que la partie adverse envisage un tel dol dans le chef de la partie requérante. Celui-ci n’est en tout état 

de cause pas démontré à la lecture du dossier administratif. A l’inverse, il ressort des pièces déposées 

par la partie requérante qu’elle s’est rapidement offusquée lorsqu’elle identifia l’existence d’un problème. 

Elle a directement été dénoncer celle-ci auprès des administrations compétentes. Lorsque la fraude dont 

elle a été victime s’est démontrée avérée, elle a pris rendez-vous avec les services de police pour déposer 

une plainte. En ce qu’elle applique l’article 61/1/4 § 1er sans motiver ni établir une fraude, une falsification 

ou une altération des documents imputable à la partie requérante, la partie adverse viole cette disposition 

légale, ainsi que l’obligation de motivation formelle et adéquate. Une telle décision constituerait en tout 

état de cause une erreur manifeste d’appréciation dès lors que la participation de la partie requérante à 

une fraude ne peut être considérée comme établie à la lecture du dossier administratif. On rappellera ainsi 

que la partie adverse n’a su suspecter l’engagement non pas après sa prise de connaissance mais bien 

après avoir été vérifié les coordonnées du garant au registre national, ce que ne pouvait pas faire la partie 

requérante.  La partie requérante ne dispose pas plus d’un accès aux données de la sécurité sociale, de 
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telle sorte qu’il lui était impossible de vérifier l’effectivité des fiches de salaire transmise en même temps 

que l’engagement de prise en charge.   

 

2.3. Evoquant en substance la portée du droit d’être entendu et du principe de minutie, elle fait valoir que 

« Attendu que la partie requérante avait déposé à l’appui de sa demande de renouvellement un 

engagement de prise en charge en toute bonne foi. Celui-ci ne présentait aucun élément permettant de 

suspecter qu’elle ait été dupée. Il apparaît d’ailleurs que la partie adverse a dû accéder au registre national 

ainsi qu’à la banque de donnée Dolsis pour constater une difficulté, accès dont ne dispose pas la partie 

requérante. Que celle-ci a l’obligation, en application de l’article 21 de la directive 2006/801 et de l’article 

61/1/5 de la loi sur les étrangers d’assurer le respect du principe de proportionnalité en tenant compte des 

circonstances spécifiques de la cause ; Il apparaît que la partie requérante a été abusée par un tiers et 

que cet abus risque d’entraîne de véritables difficultés dans la poursuite de son parcours académique. La 

partie adverse devait nécessairement entendre la partie requérante suite au constat du caractère 

frauduleux de l’engagement de prise en charge pour connaître ses observations quant à cette situation 

mais également permettre à celle-ci de faire valoir ses observations. La partie requérante aurait pas insisté 

sur la manipulation dont elle a été victime dès lors qu’elle a produit cet engagement de prise en charge 

de toute bonne foi. Suite à la notification de la décision attaquée, la partie requérante a repris ses 

recherches en vue de produire une nouvelle attestation de prise en charge. Elle a pu obtenir un tel 

engagement, de telle sorte qu’elle aurait pu trouver ce document dans les quinze jours de la notification 

prévue à l’article 103 § 3 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers si elle n’avait pas été victime d’un abus de confiance de la 

part de Monsieur [F.]. La partie requérante aurait également pu expliciter sa volonté de se défendre en 

justice via le dépôt d’une plainte pénale, s’estimant victime d’une escroquerie et d’un abus de faiblesse. 

Ces circonstances spécifiques auraient dû être prise en considération par la partie adverse pour 

déterminer le caractère proportionné de la mesure prise en application de l’article 51/1/5 de la loi sur les 

étrangers si la partie adverse avait respecté le principe « audi alteram partem ». Cette dernière devait 

donc entendre la partie requérante conformément au principe audi alteram partem ; L’absence de cette 

audition préalable viole en tout état de cause l’article 51/1/5 de la loi sur les étrangers dès lors que la 

partie adverse s’est mise dans l’impossibilité de disposer de l’ensemble des circonstances spécifiques de 

la cause afin de déterminer le caractère proportionné de la mesure qu’elle entend adopter. Cette façon 

d’agir constitue également une violation du principe de bonne administration imposant à la partie adverse 

de tenir compte de l’ensemble des informations reprises dans le dossier administratif et du devoir de soin 

et minutie. La décision de refus de renouvellement doit être annulée ». 

  

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que, conformément à l’article 61/1/4, § 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, « Le ministre ou son délégué met fin à l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou 

refuse une demande de renouvellement d'une telle autorisation, introduite conformément à l'article 61/1/2, 

dans les cas suivants: 1° l'étudiant ne remplit plus les conditions requises, à l'exception de l'article 60, § 

3, alinéa 1er, 7° et 8° […] ». 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. Par ailleurs, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris l’acte attaqué et doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation. 

3.2. En l’espèce, l’acte attaqué est motivé par le constat selon lequel « Dans le cadre de sa demande de 

renouvellement de titre de séjour, l’intéressé a produit une annexe 32 datée du 07.11.2022 valable pour 

l’année académique 2022-2023 qui aurait été souscrite par un garant du nom de [R.A.] (NN […]). 

Toutefois, il ressort de l’analyse des documents joints à cette annexe que la composition de ménage dudit 

garant est fausse/falsifiée. En effet, selon le registre national, celui-ci n’a jamais réside à l’adresse qui y 

est indiquée. Des lors, l’annexe 32, (par ailleurs légalisée a Woluwe-Saint-Pierre, alors que le présumé 
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garant complète son adresse avec « Woluwe-Saint-Lambert »), et tous les documents portant cette 

adresse (fiches de salaire, contrat de travail, avertissement-extrait de rôle de l’exercice d'imposition des 

revenus 2020..), sont de facto faux/falsifiés. Par ailleurs, la consultation des données de la sécurité sociale 

révèle que ce garant n’a jamais travaillé pour l’employeur ([B.B.] nv) mentionné sur les fiches de salaire 

destinées à prouver sa solvabilité, lesquelles indiquent d’ailleurs la même fausse adresse que la 

composition de ménage et l’annexe 32. Par conséquent, le titre de séjour temporaire de l’intéressé ne 

sera pas renouvelé». 

Le requérant ne conteste pas la production des documents falsifiés, mais se contente d’exposer qu’il n’a 

commis aucun acte frauduleux dès lors qu’il n’est nullement intervenu dans la réalisation de l’engagement 

de prise en charge et qu’il est de bonne foi. Le Conseil souligne toutefois que le requérant ne pouvait 

ignorer les conditions requises dans le cadre de sa demande de renouvellement de son autorisation de 

séjour en qualité d’étudiant et qu’il lui revenait de fournir des pièces authentiques à l’appui de celle-ci, ce 

qui n’est pas le cas en l’espèce.  

L’article 61/1/4, §1er de la Loi n’exige nullement que la partie requérante soit de mauvaise foi ; il permet 

un retrait de l’autorisation de séjour par la simple utilisation d’un faux document. De même, cette 

disposition ne prévoit pas d’exception au retrait du séjour en cas de bonne foi de la partie requérante.  

La bonne foi du requérant, à la supposer établie lorsqu’il dépose des pièces qui se révèlent fausses ou 

falsifiées, n’est pas de nature à emporter la démonstration de la violation de l’obligation de motivation ou 

de la commission d’une erreur manifeste d’appréciation par la partie défenderesse. Ce dernier ne peut 

dès lors être suivi lorsqu’il affirme que l’acte attaqué méconnait l’article 61/1/4 de la loi du 15 décembre 

1980. 

Relevons que la partie défenderesse ne prétend nullement que le requérant aurait commis une 

quelconque fraude ou aurait modifié l’engagement de prise en charge mais se limite à constater que 

l’annexe 32 produite est « fausse/falsifiée ». La partie requérante n’a donc pas intérêt à son argumentation 

relative à la démonstration nécessaire par la partie défenderesse d’un dol. 

3.3. S’agissant du droit d’être entendu et du grief selon lequel la partie défenderesse n’aurait pas attendu 

les explications du requérant, le Conseil rappelle que l’acte attaqué est une décision de refus de 

renouvellement prise en réponse à une demande de prolongation d’une autorisation de séjour formulée 

par le requérant lui-même. Dans ce cadre, force est de constater que celui-ci avait la possibilité d’invoquer, 

à l’appui de cette demande, tous les éléments qu’il jugeait favorables à la reconnaissance de son droit, 

en manière telle que la partie défenderesse n’était nullement tenue, d’en outre, l’entendre préalablement 

à l'adoption de l’acte attaqué. 

Au demeurant, le requérant n’expose nullement, in concreto, en quoi la prise en compte de sa bonne foi 

et des circonstances particulières qu’il invoque aurait pu amener la partie défenderesse à se départir du 

constat d’invalidité de l’annexe 32 et à prendre une décision différente.  

Quant à la nouvelle annexe 32 produite à l’appui de la requête, le Conseil constate qu’elle est datée du 

10 janvier 2023 et est donc postérieure à l’adoption de l’acte attaqué. Il ne peut dès lors être fait grief à la 

partie défenderesse de ne pas l’avoir prise en considération. Il en va de même en ce qui concerne 

l’attestation de dépôt de plainte, datée du 1er février 2023.  

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 
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La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille vingt-trois, par : 

 

 

M. BUISSERET, Présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

A. D. NYEMECK, Greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

A. D. NYEMECK M. BUISSERET 

 


